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IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’Enseignement 
supérieur :

QUE madame Caroline Brassard, directrice de l’ensei-
gnement et de la recherche, Télé-université, soit nommée 
membre du conseil d’administration de Télé-université, 
à titre de personne exerçant une fonction de direction 
d’enseignement ou de direction de recherche, pour un 
mandat de cinq ans à compter des présentes.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66281

Gouvernement du Québec

Décret 233-2017, 22 mars 2017
CONCERNANT la nomination de six membres du 
conseil d’administration de l’Université du Québec en 
Outaouais

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe b de l’article 32 
de la Loi sur l’Université du Québec, les droits et pouvoirs 
d’une université constituante sont exercés par un conseil 
d’administration composé notamment de deux personnes 
exerçant une fonction de direction à l’université consti-
tuante, dont au moins une personne exerçant une fonction 
de direction d’enseignement ou de direction de recherche, 
nommées par le gouvernement pour cinq ans et désignées 
par le conseil d’administration, sur la recommandation 
du recteur;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe c de l’article 32 de 
cette loi, le conseil d’administration est composé notam-
ment de six personnes nommées par le gouvernement, sur 
la recommandation du ministre, dont trois professeurs de 
l’université constituante, nommés pour trois ans et désignés 
par le corps professoral de cette université et dont un chargé 
de cours de l’université constituante nommé pour trois ans et 
désigné par les chargés de cours de cette université;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe e de l’article 32 de 
cette loi, le conseil d’administration est composé notamment 
de cinq personnes nommées pour trois ans par le gouver-
nement sur la recommandation du ministre, après consulta-
tion des groupes les plus représentatifs des milieux sociaux, 
culturels, des affaires et du travail;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 36 de cette loi, sous 
réserve des exceptions qui y sont prévues, les membres du 
conseil d’administration continuent d’en faire partie jusqu’à 
la nomination de leurs successeurs nonobstant la fi n de la 
période pour laquelle ils sont nommés;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 37 de cette loi, dans 
le cas des membres visés aux paragraphes b à f de l’arti-
cle 32, toute vacance est comblée en suivant le mode de 
nomination prescrit pour la nomination du membre à 
remplacer;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 215-2013 du 
20 mars 2013, monsieur Michal Iglewski était nommé de 
nouveau membre du conseil d’administration de l’Université 
du Québec en Outaouais, que son mandat est expiré et qu’il 
y a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 215-2013 
du 20 mars 2013, madame Louise Briand était nommée 
membre du conseil d’administration de l’Université du 
Québec en Outaouais, que son mandat est expiré et qu’il 
y a lieu de le renouveler;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 215-2013 du 
20 mars 2013, madame Chantal St-Pierre était nommée 
membre du conseil d’administration de l’Université du 
Québec en Outaouais, que son mandat est expiré et qu’il 
y a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 105-2014 du 
12 février 2014, madame Nathalie Gagnon était nommée 
membre du conseil d’administration de l’Université du 
Québec en Outaouais, qu’elle a démissionné de ses fonc-
tions et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 938-2014 du 
29 octobre 2014, monsieur Denis Beaudoin était nommé 
membre du conseil d’administration de l’Université du 
Québec en Outaouais, qu’il a démissionné de ses fonctions 
et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QU’un poste de membre du conseil d’adminis-
tration de l’Université du Québec en Outaouais, à titre de 
personne exerçant une fonction de direction est vacant et qu’il 
y a lieu de le pourvoir;

ATTENDU QUE, sur la recommandation du recteur, le 
conseil d’administration de l’Université du Québec en 
Outaouais a désigné madame Sylvie de Grosbois;

ATTENDU QU’après consultation, le corps professoral 
a désigné mesdames Louise Briand et Rokia Missaoui 
ainsi que monsieur Dimitri Della Faille De Leverghem;

ATTENDU QUE les chargés de cours de l’université 
constituante ont désigné madame Louise Labrie Renaud;

ATTENDU QUE les groupes les plus représentatifs des 
milieux sociaux, culturels, des affaires et du travail ont 
été consultés;
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IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre responsable de l’Enseignement supérieur :

QUE madame Louise Briand, professeure, Département 
des sciences sociales, Université du Québec en Outaouais, 
soit nommée de nouveau membre du conseil d’administra-
tion de l’Université du Québec en Outaouais, à titre de per-
sonne désignée par le corps professoral, pour un mandat de 
trois ans à compter des présentes;

QUE madame Sylvie de Grosbois, vice-rectrice à 
l’enseignement et à la recherche, Université du Québec 
en Outaouais, soit nommée membre du conseil d’admi-
nistration de l’Université du Québec en Outaouais, à titre 
de personne exerçant une fonction de direction, pour un 
mandat de cinq ans à compter des présentes;

QUE les personnes suivantes soient nommées membres 
du conseil d’administration de l’Université du Québec en 
Outaouais, à titre de personnes désignées par le corps 
professoral, pour un mandat de trois ans à compter des 
présentes :

— monsieur Dimitri Della Faille De Leverghem, pro-
fesseur, Département des sciences sociales, Université du 
Québec en Outaouais, en remplacement de monsieur Michal 
Iglewski;

— madame Rokia Missaoui, professeure, Département 
d’informatique et d’ingénierie, Université du Québec en 
Outaouais, en remplacement de madame Chantal St-Pierre;

QUE madame Louise Labrie Renaud, chargée de cours, 
École multidisciplinaire de l’image, Université du Québec 
en Outaouais, soit nommée membre du conseil d’adminis-
tration de l’Université du Québec en Outaouais, à titre de 
personne désignée par les chargés de cours, pour un mandat 
de trois ans à compter des présentes, en remplacement de 
madame Nathalie Gagnon;

QUE monsieur Michel Merleau, préfet, municipalité 
régionale de comté de la Vallée-de-la-Gatineau, soit 
nommé membre du conseil d’administration de l’Univer-
sité du Québec en Outaouais, à titre de personne repré-
sentative des milieux sociaux, culturels, des affaires et 
du travail, pour un mandat de trois ans à compter des 
présentes, en remplacement de monsieur Denis Beaudoin.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66282

Gouvernement du Québec

Décret 234-2017, 22 mars 2017
CONCERNANT l’approbation des prévisions budgétaires 
de l’Agence du revenu du Québec et la rétribution qui 
lui est versée pour l’exercice financier 2017-2018

ATTENDU QUE l’article 54 de la Loi sur l’Agence du 
revenu du Québec (chapitre A-7.003) prévoit que l’Agence 
du revenu du Québec (ci-après « l’Agence ») soumet 
chaque année au ministre ses prévisions budgétaires pour 
l’exercice fi nancier suivant, selon la forme, la teneur et la 
périodicité que ce dernier détermine, et que ces prévisions 
sont soumises à l’approbation du gouvernement;

ATTENDU QUE le paragraphe 1° de l’article 55 de 
cette loi prévoit que l’Agence fi nance ses activités par 
les sommes constituant sa rétribution en application des 
articles 56 et 57 de cette loi;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 56 de cette 
loi institue au ministère des Finances le fonds relatif à 
l’administration fi scale dont l’objet est de rétribuer, sauf 
dans les cas où une rétribution est autrement prévue, les 
services visés à l’article 4 de cette loi que l’Agence rend 
au ministre;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 57 de 
cette loi prévoit que, sur les sommes portées au crédit du 
fonds général, l’Agence vire au fonds relatif à l’adminis-
tration fi scale une partie des sommes qu’elle perçoit pour 
le ministre en application de la Loi sur les impôts (cha-
pitre I-3), dans la mesure, aux dates et selon les modalités 
déterminées par le gouvernement;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 58 de la 
Loi sur l’Agence du revenu du Québec prévoit que le gou-
vernement détermine les modalités et les conditions des 
versements du fonds relatif à l’administration fi scale;

ATTENDU QU’il y a lieu de verser à l’Agence une rétri-
bution pour l’exercice fi nancier 2017-2018;

ATTENDU QU’il y a lieu de déterminer la mesure dans 
laquelle l’Agence virera au fonds relatif à l’administration 
fi scale, sur les sommes portées au crédit du fonds général, 
une partie des sommes qu’elle perçoit pour le ministre en 
application de la Loi sur les impôts, ainsi que les dates et 
les modalités selon lesquelles l’Agence virera ces sommes;

ATTENDU QU’il y a lieu de déterminer les modalités et 
les conditions des versements du fonds relatif à l’admi-
nistration fi scale;

ATTENDU QUE les prévisions budgétaires de l’Agence 
pour l’exercice fi nancier 2017-2018 sont les suivantes :
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